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BAISSE DES EXPORTATIONS D’HYDROCARBURES

Le risque d’un choc externe

Chérif Bennaceur - Alger
(Le Soir) - Il y a «des indices
(d’un) choc externe», affirmait
récemment le gouverneur de la
Banque d’Algérie, Mohamed
Laksaci. Selon le responsable
de la Banque centrale, la
«contraction significative» des
exportations d’hydrocarbures
(en volume et en valeur), cou-
plée au fléchissement des prix
du pétrole, outre la hausse
sensible des importations,
constatés durant le premier tri-
mestre 2013 induisent l’éven-
tualité d’un choc similaire à
celui de 2009. 

Ce que le Centre national
de l’informatique et des statis-
t iques (Cnis, relevant des
Douanes) a confirmé, notant la
baisse des exportations de
pétrole et de gaz de 3,12 mil-
liards de dollars durant les cinq
premiers mois de 2013,  entraî-
nant de facto la baisse sen-
sible des exportations glo-
bales. 

La semaine dernière, le
ministre des Finances, Karim
Djoudi prévoyait une hausse
du déficit budgétaire en 2013 à
20% du produit intérieur brut
(PIB), en raison de la hausse
des dépenses d’équipement,
mais que les disponibilités du
Trésor et du Fonds de régula-
tion des recettes (FRR) per-
mettront de couvrir selon le
premier argentier du pays.  

Un choc externe comme
en 1986 ? 

Une hausse du déficit  sans
impact sur la réalisation du
programme infrastructurel en
cours, les équilibres écono-
miques globaux, assure  le
ministre des Finances, affir-
mant toutefois ne pas être réel-
lement rassuré. 

Eventuel selon le gouver-
neur de la Banque d’Algérie,
un  choc externe similaire à
celui de 2009, voire au choc de
1986 est-il effectivement pos-
sible ? Pas dans l’immédiat,
constate l ’économiste
Mustapha Mekidèche, vice-
président du Conseil national
économique et social (Cnes).
«Nous avons constaté au
cours du premier tr imestre
2013 une baisse des quantités
exportées, des prix égale-
ment», relève M. Mekidèche. 

Si cette baisse est appelée
à se poursuivre, l’inquiétude
serait donc de mise. «Il y a des
signes de difficultés. Le coup
de semonce est donné», assu-
re-t-il. 

La menace moins 
intense, certes...

Pour autant, le vice-prési-
dent du Cnes estime qu’«en
termes de niveau d’intensité de
la menace, nous ne sommes
pas dans la même situation
qu’en 2009». Certes, les prix
du pétrole ont été divisés par
deux en 2009 mais les cours
se sont redressés progressive-
ment par la suite, rappelle cet
économiste qui écarte de
même une réédit ion de la
situation vécue en 1986. 

Suite à la chute drastique
des cours du pétrole à moins
de 10 dollars le baril, l’Algérie
s’était retrouvée en 1986 et les
années suivantes en situation
de cessation de paiement avé-
rée.  Mais «l’intensité de la
menace n’est surtout pas au
niveau de 1986», assure M.
Mekidèche. 

Abordant la conjoncture
actuelle, le vice-président du
Cnes a pris acte des assu-
rances du ministre de l’Energie
et des Mines  sur l’amélioration
de l ’offre de production.
«Allons-nous rattraper les
quantités d’exportation ?» s’in-
terroge-t-il cependant. Il s’agit
également d’«attendre les
effets de la nouvelle loi sur les
hydrocarbures», observe cet
économiste, relevant la néces-
sité pour Sonatrach de «focali-
ser sur l’amont». 

Sortir du modèle
de croissance actuel ! 
Néanmoins, l’enjeu fonda-

mental est de «sortir» du
modèle de développement, de
croissance économique
dépendant des hydrocarbures.
Le déficit budgétaire, «on pour-
ra le couvrir», convient-i l ,
grâce au FRR qui est alimenté
par les recettes non budgéti-
sées des exportations et qui
peut compenser les déficits
pendant plus de deux ans.
Mais dans le cas où les
recettes poursuivront leur ten-
dance à la baisse,  le FRR ne
pourra être «suffisament réali-
menté» et ne permettra pas de
couvrir d’éventuels déficits.
Une éventualité que Mustapha
Mekidèche écarte pour l’immé-
diat mais «c’est un problème à
moyen terme», à l ’horizon
2015, note-t-il. «Il faudrait un
régime de croissance davanta-
ge rationnel, faire la chasse au
gaspil lage en matière de
modèle de consommation»,
estime Mustapha Mekidèche
qui prône le développement de
la carburation au GPL notam-

ment. Il s’agira également de
mettre en œuvre une politique
industrielle, relève-t-il, en indi-
quant qu’une dynamique est
lancée en ce sens. 

L’économie algérienne
a pu s’adapter 

à la récession mondiale
Un point de vue qu’un autre

économiste, spécialiste en pré-
visions économiques partage,
estimant que le risque de choc
n’est pas pour l’immédiat. 

Selon cet expert, les prix du
pétrole ont certes diminué,
dans le contexte de la crise
des économies européennes,
en situation de récession, ainsi
que le ralentissement de la
croissance chinoise. Cette
baisse de la demande induit
des effets sur les niveaux des
prix et la conjoncture reste peu
favorable, relève-t-on. Ainsi,
les recettes d’exportations
d’hydrocarbures ont baissé à
cause notamment d’un problè-
me d’offre de production d’hy-
drocarbures, essentiellement le
pétrole. Toutefois, ces prix
pétroliers restent encore supé-
rieurs aux prix d’équilibre bud-
gétaire et l’économie nationale
a pu s’adapter à une situation
de récession économique
mondiale qui dure depuis trois
ans au moins et qui n’a pas
réellement agi sur les prix,
note-t-il. 

La conjoncture
défavorable 

ne devrait pas durer 
Ainsi, un choc économique

frontal, de la nature de celui de
1986 n’est pas à envisager,
observe cet expert  qui rappel-
le que les prix du pétrole ont
baissé alors de manière très

significative. Ce qui n’est pas
le cas sur le court terme même
si les prix baissent à 60 ou 50
dollars le baril. Et cela, d’autant
que les recettes d’exportations
sont gérées sur la base d’un
référent de 37 dollars, le FFR
peut absorber tous les déficits,
même aggravés, pendant deux
à deux ans et demi au moins
et l’Algérie dispose de capaci-
tés de réserves de changes
qui peuvent couvrir plus de
trois ans d’importations. 

Comme l’on estime que le
marché pétrolier ne pourra pas
fonctionner longtemps avec
des cours baissiers et que la
dynamique de reprise écono-
mique dans le monde semble
lancée.  Le risque se pose tou-
tefois sur le moyen terme, si la
conjoncture défavorable perdu-
re longtemps. 

La diversification
de l’économie 
s’impose donc

D’où la nécessité également
de développer la diversification
de l’économie, estime-t-on et à
titre immédiat. Ce qui implique
de bien valoriser les produits
que l ’Algérie exporte hors
hydrocarbures, au nombre de
150, depuis des décades et qui
bénéficient d’avantages com-
pétitifs. Il s’agit aussi de veiller
à valoriser les produits suscep-
tibles d’être exportés, note-t-
on. Une dynamique de diversi-
fication qui implique également
d’améliorer la gouvernance
économique. En ce sens,
l’économiste et spécialiste des
questions de développement,
Bachir Boulahbal,  constate
que le risque de choc est réel,
même si ce  sont essentielle-
ment des paramètres d’ordre
non économique qui détermi-

nent un tel choc. Il s’agit ainsi
d’être «raisonnable» en termes
de financement des projets,
d’autant que le programme
quinquennal 2005-2009 et
même le programme en cours
jusqu’à 2014 ne sont pas
entièrement réalisés. 

Ce que le ministre des
Finances avait admis tout en
assurant que le programme
quinquennal actuel sera mené
à son terme en 2014 et qu’au-
cun programme nouveau
«n'est encore décidé». 

Une question de bonne
gouvernance 
économique

Toutefois, le problème
concerne, dira Bachir
Boulahbal, l ’aptitude de
l’Algérie, sa capacité à «gérer
convenablement» les res-
sources financières  et autres
dont elle dispose, indépen-
damment de la conjoncture et
des difficultés. Or, cet écono-
miste constate qu’en dépit des
stratégies envisagées et des
politiques publiques impulsées,
l’Algérie devrait disposer  d’ins-
truments «suffisamment déve-
loppés», en matière de com-
munication d’informations
comptables notamment, de
mesure et d’évaluation des
atouts et opportunités secto-
rielles. «Ce qui n’existe pas»,
relève M. Boulahbal, appelant
notamment à conforter le rôle
de l’Office national des statis-
tiques (ONS).  

Ainsi, ce  spécialiste prône
une bonne planification secto-
rielle, le développement du
partenariat et l’ouverture éco-
nomique, «la responsabilisa-
tion» ainsi que la transparen-
ce. 
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Une baisse des exportations de pétrole et de gaz à hauteur de 3,12 milliards de dollars 
pour les 5 premiers mois de 2013.

Les exportations d’hydrocarbures baissent depuis
plusieurs mois, les prix du pétrole fléchissent. Dans
ce contexte, l’économie algérienne risque-t-elle de
subir un choc externe ? Pas dans l’immédiat, sur le
court terme, répondent des experts qui estiment
cependant que l’Algérie doit engager effectivement
la diversification de son économie.


